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                                             COMMUNIQUE 

SALARIES DE L’ADMR 2A 

 

Nous tenons à vous alerter sur un projet inacceptable porté par la gouvernance de notre fédération à 

savoir une modification des conditions de subrogation en vigueur depuis plus de huit ans, visant à en 

réduire les droits pour les salariés ayant moins de six ans d’ancienneté, ce qui impliquerait la moitié 

des salariés de notre réseau. 

Cette proposition constitue un recul moral de nos droits acquis, qui pénalise directement les salariés 

d’intervention.  

La subrogation qui est un mécanisme essentiel de maintien des revenus lors d’un arrêt maladie, est 

aussi un droit légitime que nous avons obtenu par nos luttes et nos efforts individuels passés. 

La gouvernance, incapable de répondre à ses propres insuffisances en matière de management et de 

gestion des ressources humaines, choisit une fois de plus de faire porter le poids de ses lacunes sur le 

dos des salariés. 

Il est inacceptable que les travailleurs soient traités comme de simples variables d’ajustement dans une 

gestion qui fait preuve d’un manque évident de respect et de considération. Si la fédération ne parvient 

pas à défendre nos droits auprès de la MSA, cela ne relève pas de la responsabilité des salariés, mais 

bien d’une carence organisationnelle au niveau de la fédération. 

En supprimant ou en limitant le droit à la subrogation, c’est un droit essentiel que l’on tente de nous 

amputer. Ce projet, loin d’être une solution juste et équilibrée, s’inscrit dans une dynamique récurrente 

où dans notre fédération, ce sont toujours les mêmes qui trinquent : les salariés de terrain. 

Le syndicat FO affirme que nous ne laisserons pas passer ce nouveau coup porté à nos droits. Nous 

appelons tous les salariés à rester vigilants, unis et prêts à se mobiliser pour défendre ce qui nous 

appartient. 

Dans le contexte économique et social actuel, il est plus que jamais crucial de faire entendre notre voix 

face à une gouvernance qui semble avoir oublié que les travailleurs de l’aide à domicile sont la base de 

notre réseau.  

Ensemble, nous pouvons faire face à cette tentative de régression. 

 


